















































libéralisation	 ‐	 et	 les	 délocalisations	 qui	 en	 découlent	 ‐	 devraient	 faciliter	 une	 approche	
globale	des	questions	d’emploi,	il	existe	un	déficit	de	réflexions	en	termes	d’emploi	mondial.	
Une	 telle	 approche	 permettrait	 notamment	 de	 prendre	 en	 compte	 le	 poids	 majeur	 de	
l’agriculture	 qui,	 avec	 1,3	milliard	d’actifs,	 constitue	 le	premier	 secteur	d’activité	mondial	
(40%	 des	 actifs	 totaux)1	 et	 de	 réfléchir	 au	 devenir	 de	 cette	 masse	 d’actifs	 dans	 les	
recompositions	 de	 la	mondialisation	 (notamment	 les	 options	 d’emplois	 alternatives	 dans	
d’autres	secteurs).		
On	 peut	 identifier	 trois	 causes	 principales	 à	 cette	 absence	 de	 débat	 international	 sur	
l’emploi.	 Elle	 résulte	 probablement,	 en	 premier	 lieu,	 d’un	 effet	 d’optique	:	 la	 question	 de	





et	 des	 compromis	 institutionnalisés	 entre	 l’Etat,	 les	 entreprises	 et	 les	 organisations	





La	 non‐prise	 en	 compte	 du	 défi	 de	 l’emploi	 global	 par	 la	 communauté	 internationale,	 les	
gouvernements	 et	 les	 organisations	 sociales	 est	 pourtant	 périlleuse,	 car	 l’absence	 de	
réponses	 appropriées	 est	 porteuse	 de	 crises	 économiques,	 sociales	 et	 politiques	 de	 très	
grande	ampleur.	Ce	défi	invite	ainsi	à	interroger	les	contradictions	et	les	limites	du	modèle	







Cette	 note	 discutera	 dans	 un	 premier	 temps	 les	 principales	 causes	 expliquant	 les	
manquements	 du	 débat	 actuel.	 Elle	 présentera	 ensuite	 une	 approche	 sur	 la	 situation	 de	







Le	 débat	 international	 sur	 le	 développement	 est	 profondément	 ancré	 dans	 une	 vision	
évolutionniste	 qui	 prend	 sa	 source	 dans	 la	 notion	 de	 progrès.	 Progrès	 technique,	
économique	 et	 social	 traduit	 en	 indicateurs	 dont	 la	métrique	 est	 fournie	 par	 les	 pays	 les	
plus	 «	avancés	»	:	 ce	 sont	 leur	 niveau	 de	 vie	 et	 leur	 bien‐être	 matériel	 actuel	 qui	 font	
référence.		
La	 réduction	 des	 finalités	 du	 progrès	 à	 des	 ratios	 de	 richesse	 moyenne	 par	 «	tête	»	 est	
discutable	 et	 contestée2,	 mais	 ce	 référentiel	 a	 la	 vie	 dure.	 Il	 a	 formaté	 les	 relations	





Cette	 invention	 du	 développement,	 dont	 les	 étapes	 ont	 été	 formalisées	 entre	 autres	 par	
Rostow	(1960),	relève	selon	Rist	(1996)	d’une	«	croyance	occidentale	»,	mais	on	ne	peut	que	
constater	 son	 adoption	 généralisée	 dans	 le	 débat	 international.	 Elle	 a	 désormais	 pris	 la	




Cette	 vision	 évolutionniste	 repose	 sur	 la	 séquence	 historique	 de	 transition	 économique,	
observée	dans	 la	plupart	des	régions	du	monde	et	«	confirmée	par	 l’évidence	statistique	»	
(Timmer	2009).	Elle	consiste	au	passage	progressif	d’une	économie	basée	sur	l’agriculture	à	
l’industrie	 puis	 aux	 services,	 et	 du	 rural	 à	 l’urbain.	 Cette	 transformation	 structurelle	 est	
rendue	 possible	 par	 les	 gains	 de	 productivité	 (progrès	 technique	 puis	 scolarisation	 de	
masse)	 qui	 permettent	 l’accumulation	 puis	 les	 transferts	 de	main‐d’œuvre	 et	 de	 capitaux	
d’un	secteur	à	l’autre,	parallèlement	à	l’augmentation	des	niveaux	de	vie	et	à	la	croissance	et	




issu	 notamment	 des	 travaux	 de	 Sen,	 a	 introduit	 d’autres	 variables	 liées	 au	 bien‐être	 et	 aux	 «	capabilités	»	
(l’espérance	 de	 vie	 et	 l’accès	 à	 la	 santé,	 le	 niveau	 d’éducation	 dont	 découle	 le	 degré	 de	 liberté	 des	 choix	







Dans	 ce	 processus	 d’évolution,	 l’agriculture	 joue	 un	 rôle	 initial	 et	moteur	 d’accumulation	
primitive.	 Les	 gains	 de	 productivité	 s’accompagnent	 d’une	 sortie	 massive	 des	 actifs	 du	
secteur	 agricole	 (le	 déversement	 intersectoriel)	 qui	 migrent	 vers	 les	 villes	 (ou	 d’autres	
régions	 ou	 l’étranger).	 Ce	 mouvement	 est	 enchâssé	 dans	 le	 développement	 des	




vers	 un	 seul	 modèle	 qui	 serait	 celui	 des	 démocraties	 de	 marché		 à	 grande	 abondance	
matérielle	:	 une	 sorte	 de	 «	fin	 de	 l’histoire	 du	 développement	»	 à‐la‐Fukuyama3.	 Cette	















est	 celle	 des	 «	derniers	 partis	»	 dans	 le	 processus	 de	 changement	 structurel	 (les	
retardataires	ou	late	developers	selon	la	métrique	évolutionniste),	pour	qui	le	rattrapage	des	




écarts	 de	 richesse	 entre	 les	 pays	 du	 «	premier	 monde	»	 et	 les	 pays	 les	 plus	 pauvres	
____________________________________	
3	 Dans	 un	 livre	 controversé	 paru	 en	 1992	 et	 intitulé	 «	la	 fin	 de	 l’histoire	 et	 le	 dernier	 homme	»,	 Fukuyama	
reprenait	 la	 vision	 hégélienne	 d’un	 consensus	 généralisé	 lié	 à	 la	 fin	 des	 idéologies	 en	 s’appuyant	 sur	
l’effondrement	de	l’URSS.	
4	McMillan	&	Rodrik	ont	montré	récemment	(2011)	combien	les	situations	latino‐américaine	(pour	partie)	et	–	
surtout	–	 africaine	 étaient	 confrontées	 à	d’importantes	difficultés	de	 changement	 structurel,	 avec	notamment	
des	 déplacements	 de	 main‐d’œuvre	 vers	 des	 secteurs	 à	 faible	 productivité	 (secteur	 informel	 urbain	 en	
particulier).		
5	Selon	la	CNUCED,	les	valeurs	moyennes	de	productivité	globale	(le	ratio	valeur	ajoutée	par	population	active	et	







Le	 deuxième	 constat	 est	 que	 cette	 convergence	 supposée	 vers	 de	 hauts	 niveaux	 de	
consommation	matérielle	est	incompatible	avec	un	«	monde	fini	»,	où	le	stock	de	ressources	
disponibles	est	limité,	en	particulier	pour	les	énergies	fossiles	qui	ont	entièrement	structuré	
le	 modèle	 de	 croissance	 mondial	 depuis	 le	 XIXème	 siècle.	 Ce	 modèle	 a	 produit	 des	
externalités	négatives	qui	 sont	de	plus	en	plus	difficilement	gérables,	 la	première	étant	 le	
changement	climatique8.		
Ainsi,	le	«	rattrapage	des	premiers	»	selon	ce	même	modèle	de	croissance	est	physiquement	
impossible	 à	 l’échelle	 de	 tous	 les	 pays	 du	 monde	;	 et	 cette	 évidence	 porte	 en	 elle	 un	





nouveaux	 possibles	 (et	 de	 nouveaux	 marchés),	 mais	 il	 s’accompagne	 aussi,	 du	 fait	 de	
productivités	toujours	accrues,	par	une	destruction	du	travail	humain.	Cette	destruction	va	





de	 la	 compétition	 générale	 permise	 par	 la	 mondialisation	 (coût	 et	 qualité	 comparés	 du	












permis	 l’émancipation	du	modèle	 énergétique	 et	 fait	 sauter	 les	 verrous	 de	 la	 croissance	 (les	 limites	 du	 cycle	












transferts	 massifs	 de	 main‐d’œuvre	 entre	 secteurs	 qui	 ont	 caractérisé	 les	 cycles	 de	
croissance	passés	doivent	être	interrogés	à	la	lumière	de	ce	nouveau	contexte.	
Conflits	de	temporalités		
Ces	différents	 écueils	 qui	 contrarient	 la	 convergence	vers	une	 configuration	unique	 et	 un	
destin	 commun	 sont	 révélateurs	 de	 conflits	 de	 temporalité	 qui	 sont	 caractéristiques	 des	
biais	de	l’analyse	évolutionniste	standard.	
En	 effet,	 s’il	 existe	 bien	 une	 diachronie	 des	 étapes	 historiques	 des	 transitions	 observées	
jusqu’à	aujourd’hui,	ces	transitions	ne	se	sont	pas	déroulées	au	même	rythme	et	au	même	
moment.	 Elles	 ont	 été	 asynchrones	;	 et	 chaque	 grande	 région	 du	 monde	 a	 connu	 des	
changements	 propres	 à	 ses	 combinaisons	 endogènes	 de	 facteurs	 naturels,	 économiques,	
sociaux,	politiques	et	institutionnels	mais	‐	aussi	‐	à	ses	relations	avec	le	«	reste	du	monde	».	
Ces	rapports	entre	les	processus	internes	et	externes,	entre	le	national	et	l’international,	et	
les	 moments	 spécifiques	 auxquels	 ils	 ont	 lieu	 («	the	 moment	 in	 time	»,	 Gore	 2003)	 sont	
déterminants	 pour	 la	 compréhension	 des	 dynamiques	 de	 changement	 et	 des	 rapports	 de	
force.	Ils	rappellent	qu’il	ne	peut	pas	y	avoir	répétition	des	séquences	passées.		
Ainsi,	 les	 transitions	européennes	engagées	à	 la	 fin	du	XVIIIème	 siècle	 avec	 les	 révolutions	
agricole	et	industrielle	ont	largement	bénéficié	de	la	situation	hégémonique	de	l’Europe	de	
l’ouest	–	initiée	par	la	«	capture	de	l’Amérique	»	(Grataloup	2007,	Pomeranz	2000)	‐,	qui	a	
permis	 une	 croissance	 fondée	 sur	 l’échange	 inégal	 (impérialisme	 et	 colonisation)	 et	 les	
protections	nationales	(Bairoch	1997),	mais	aussi	sur	des	migrations	de	masse	ayant	servi	
d’exutoire	 au	 sous‐emploi	 (60	millions	 d’Européens	 se	 sont	 installés	 dans	 les	 «	nouveaux	
mondes	»,	 Rygiel	 2007).	 Les	 transitions	 latino‐américaines	puis	 asiatiques	ne	 sont	 pas	 de	
même	 nature	:	 elles	 ont	 certes	 des	 caractéristiques	 similaires	 en	 termes	 de	 transfert	
intersectoriel	des	facteurs	de	production	;	mais	elles	ne	constituent	en	rien	une	duplication	
des	 transitions	 européennes	 car	 elles	 ont	 eu	 lieu	 à	 un	 autre	 «	moment	»	 du	 monde	
caractérisé	 par	 le	 développement	 national	 autocentré	 (Giraud	 1996).	 En	 effet,	 de	 l’entre‐
deux‐guerres	 (où	 commencent	 les	 transitions	 d’Amérique	 latine)	 à	 la	 mondialisation	
engagée	 dans	 les	 années	 1980,	 le	 régime	 international	 est	 caractérisé	 par	 le	 poids	 des	
politiques	 nationales	 autonomes,	 visant	 la	 modernisation	 par	 une	 intervention	 forte	 de	
l’État	et	la	substitution	des	importations.	Ces	transitions	dans	lesquelles	s’engage	aussi	une	





transition	 vers	 une	 économie	 plus	 diversifiée,	 est	 de	 réussir	 leur	 changement	 structurel	
dans	 le	 nouveau	 régime	 international	 qui	 est	 celui	 de	 la	 mondialisation.	 Héritiers	 du	
découpage	colonial	et	arrivés	plus	tardivement	sur	la	scène	internationale11,	les	pays	d’ASS	
bénéficient	 certes	 des	 opportunités	 offertes	 par	 la	 mondialisation	 (accès	 à	 de	 nouveaux	
débouchés	 et	 à	 de	 nouveaux	 approvisionnements	 en	 biens,	 capitaux,	 connaissances	 et	







résultant	 des	 importations)	;	 contestation	 du	 rôle	 de	 l’État	 liée	 à	 l’idéologie	 de	 la	
libéralisation	;	 instabilité	 de	 l’environnement	 économique	 global	 (crises	 financières)	;	 et	
enfin	 limites	 d’un	modèle	 de	 croissance	 consommateur	 de	 ressources	 non	 renouvelables,	
dont	 les	 conséquences	 seront	 de	 plus	 en	 plus	 difficiles	 à	 gérer	 (changement	 climatique,	
perte	de	biodiversité).	A	ce	titre,	le	reste	du	monde	souhaiterait	d’ailleurs	leur	imposer	des	
normes	contraignantes	–émissions	de	gaz	à	effet	de	serre,	déforestation,	etc.	–	que	les	pays	
technologiquement	plus	 avancés	n’ont	 pas	 eu	 à	 respecter	 (et	ne	 respectent	 généralement	
pas	ou	très	partiellement)12.		
Ainsi,	 une	 dimension	 fondamentales	 de	 la	 mondialisation	 est	 qu’elle	 se	 traduit	 par	 une	
confrontation	 ‐	 par	 nature	 synchrone	 ‐	 de	 transitions	 asynchrones,	 entre	 les	 pays	





Cette	 tâche,	 enfin,	 est	 rendue	 d’autant	 plus	 difficile	 que	 la	 segmentation	 des	 champs	
d’analyse	revient	à	spécialiser	les	approches	de	la	question	du	changement	structurel.	Celle‐
ci	 est	 déclinée	 en	 de	multiples	 problématiques	 autonomes	 ‐	 la	 pauvreté,	 l’instabilité	 des	
marchés,	l’urbanisation,	l’agriculture,	l’emploi,	la	dette,	l’impact	du	changement	climatique,	
etc.	‐,	alors	que	l’enjeu	est	d’articuler	ces	approches	dans	des	stratégies	à	même	de	répondre	
aux	 défis	 de	 la	 période.	 Ce	 handicap	 se	 double	 souvent	 de	 biais	 analytiques	 propres	 à	
chaque	 champ	 thématique,	 comme	 dans	 le	 cas	 de	 l’agriculture	 où	 la	 question	 de	
l’alimentation	 (ou,	 même,	 de	 la	 seule	 production)	 tend	 à	 prendre	 le	 pas	 sur	 les	 autres	
fonctions	 économiques,	 environnementales,	 sociales	 et	 culturelles	 –	 cette	





parfaitement	 rappelée	 par	 Chang	 avec	 son	 «	Kicking	away	 the	 ladder	»	 (2002),	 qui	montre	 comment	 les	 pays	
aujourd’hui	 les	 plus	 riches	 souhaitent	 empêcher	 les	 autres	 d’appliquer	 les	 politiques	 qu’ils	 ont	 eux‐mêmes	
menées	(en	particulier	les	protections	et	subventions).	
13	A	cet	égard	le	Rapport	sur	le	développement	dans	le	monde	2012	de	la	Banque	mondiale	consacré	à	l’emploi	
(World	 Bank	 2012)	 est	 absolument	 révélateur.	 Selon	 le	 premier	 paragraphe	 de	 son	 abrégé	 en	 français	:	
«	L’emploi	 est	 la	pierre	angulaire	du	développement	 économique	 et	 social.	De	 fait,	 le	développement	découle	de	
l’emploi.	Par	 le	 travail,	 les	êtres	humains	peuvent	 sortir	de	 la	pauvreté	et	améliorer	 leurs	conditions	de	vie.	Une	
économie	se	développe	 lorsque	 les	compétences	 individuelles	progressent,	que	les	populations	quittent	 les	champs	











emplois	 qu’elle	 génère.	 En	 effet,	 la	 population	 agricole,	 celle	 qui	 vit	 principalement	 d’une	
activité	agricole	 ‐	 au	 sens	 large	 ‐,	 correspond	aujourd’hui	à	près	de	40%	de	 la	population	




Selon	 la	 FAO	 et	 sa	 base	 de	 données	 FAOStat,	 la	 population	 agricole	 est	 définie	 comme	 suit	:	
«	ensemble	des	personnes	qui	vivent	de	l'agriculture,	de	la	chasse,	de	la	pêche	ou	de	la	foresterie.	Cette	




population	active	 comprend	 «	toutes	 les	personnes	qui,	durant	une	période	de	 référence	 spécifiée,	







2012	 et	 concernent	 l’année	 2010,	 sauf	 autre	 spécification.	 Elles	 sont	 calées	 sur	 les	 estimations	
démographiques	des	Nations	Unies	de	2010	(World	Population	Prospects,	2010	revision)	et	sur	 les	
estimations	d’activité	et	d’emploi	de	l’OIT	(Laborsta	5ème	édition	2008).		




définition	 extrêmement	 large	 de	 la	 population	 et	 de	 la	 population	 active	 agricole	 par	 la	 FAO	 qui	
prend	 comme	 critère	 la	 pratique	 d’une	 activité	 agricole,	 même	 si	 celle‐ci	 est	 secondaire	 dans	











l’emploi	 global	dépendra	de	 l’évolution	plus	générale	de	 l’économie	et	de	 la	démographie	
mondiales.	 En	 effet,	 la	 taille	 des	 cohortes	 annuelles	 de	 jeunes	 actifs	 qui	 intégreront	

























dernières	 années	 (+37%),	 la	 croissance	 s’est	 concentrée	 en	 ASS	 (+90%),	 Inde	 (+50%)	 et	
Chine	(+30%),	alors	qu’elle	s’effondrait	en	Europe	(‐60%)	et	en	Amérique	du	nord	(‐40%).	






deux	 régions	 conservent	 toujours	 des	 taux	 d’actifs	 agricoles	 supérieurs	 à	 50%	 de	 la	











































La	 croissance	 de	 la	 population	 active	 agricole	 continuera	 au	 niveau	 mondial	 mais	 à	 un	
rythme	très	faible	(0,2%	soit	+25	millions	d’actifs)	et	avec	des	écarts	accrus	entre	régions	
(tableau	1)	:	elle	serait	toujours	de	2%	par	an	en	ASS	(+45	millions),	seulement	de	0,8%	en	








étant	 justement	 l’évolution	 intersectorielle	 des	 activités	 qui	 renvoie	 à	 la	 croissance	
économique	 mondiale,	 à	 ses	 déclinaisons	 régionales	 et	 sectorielles,	 et	 aux	 dynamiques	
migratoires	internationales	qui	y	sont	liées.	Ces	transformations	dépendront	des	conditions	
de	gestion	des	crises	actuelles	et	des	impacts	croissants	et	différenciés	d’une	mondialisation	
accrue	 d’une	 part,	 des	 changements	 climatiques	 et	 de	 la	 pression	 sur	 les	 ressources	
naturelles	d’autre	part.		
Et	après	2020	?	Ce	que	nous	disent	les	projections	démographiques	
Pour	raisonner	 les	évolutions	possibles	du	défi	de	 l’emploi	mondial	où	 l’emploi	agricole	a	
une	 place	 si	 particulière,	 les	 paramètres	 utilisables	 sont	 peu	 nombreux.	 Les	 projections	
économiques	 sont	 extrêmement	 aléatoires	 du	 fait	 du	 spectre	 extrêmement	 large	 de	
scenarios	 à	 40	 ans17	;	 et	 se	 sont	 les	 projections	 démographiques	 qui	 offrent	 le	 cadre	 de	
réflexion	 le	 plus	 solide	 (voir	 encadré	 2).	 Deux	 séries	 de	 projections	 sont	 mobilisables	:	




17	 Comme	 rappelé	 précédemment	 les	 réponses	 nationales	 et	 internationales	 à	 l’épuisement	 d’un	 modèle	 de	
croissance	basé	sur	les	ressources	fossiles	vont	de	la	coopération	renforcée	aux	conflits	ouverts.	
18	 Les	 tendances	 lourdes	 concernant	 la	 baisse	 des	 taux	 de	 fécondité	 comportent	 cependant	 des	 différences	
considérables	:	 l’écart	entre	les	hypothèses	basse	et	haute	de	la	population	mondiale	en	2050	calculées	par	les	




milliers % période % an % an
Chine 372 734 497 158 461 963 ‐35 195 ‐7,1 ‐0,7 1,0
Inde 176 653 267 490 290 055 22 565 8,4 0,8 1,4
Indonésie 31 913 48 004 46 591 ‐1 413 ‐2,9 ‐0,3 1,4
Autres Asie 147 129 209 622 215 749 6 127 2,9 0,3 1,2
Afrique Ssa 106 128 202 724 247 764 45 040 22,2 2,0 2,2
Brésil 16 330 11 078 8 231 ‐2 847 ‐25,7 ‐2,9 ‐1,3
Mexique 7 868 7 701 6 502 ‐1 199 ‐15,6 ‐1,7 ‐0,1
Autres Amérique latine 18 137 22 672 22 779 107 0,5 0,0 0,7
Amérique du nord 4 742 2 900 2 317 ‐583 ‐20,1 ‐2,2 ‐1,6
Europe (hors ex‐URSS) 31 618 12 514 8 723 ‐3 791 ‐30,3 ‐3,5 ‐3,0
Autres 43 946 26 276 23 126 ‐3 150 ‐12,0 ‐1,3 ‐1,7
























l’ASS	 qui	 compterait	 1,1	milliard	 d’habitants	 supplémentaires,	 suivie	 par	 l’Asie	 du	 sud	 et	














Afrique   229 895 9%   368 148 10%   635 287 12%  1 022 234 15%  1 562 047 19%  2 191 599 24% 1 169 365    114%
   Afrique du nord   52 982 2%   86 943 2%   146 188 3%   209 459 3%   275 131 3%   322 458 3% 112 999       54%
   Afrique subsaharienne   186 103 7%   295 971 8%   515 593 10%   856 327 12%  1 353 772 16%  1 960 102 21% 1 103 775    129%
Asie  1 403 389 55%  2 134 993 58%  3 199 481 60%  4 164 252 60%  4 867 741 58%  5 142 220 55% 977 968       41%
   Asie de l'Est   672 432 27%   984 073 27%  1 359 149 26%  1 573 970 23%  1 625 463 20%  1 511 963 16% (62 007)        ‐4%
   Asie du Sud et Centrale   507 072 20%   778 832 21%  1 246 396 23%  1 764 872 26%  2 215 897 27%  2 475 684 27% 710 812       40%
Amérique latine et Car.   167 368 7%   286 377 8%   443 032 8%   590 082 9%   701 606 8%   750 956 8% 160 874       27%
Amérique du nord   171 615 7%   231 284 6%   281 162 5%   344 529 5%   401 657 5%   446 862 5% 102 334       30%
Europe   547 287 22%   655 879 18%   720 497 14%   738 199 11%   741 233 9%   719 257 8% (18 941)        ‐3%
Océanie   12 675 1%   19 506 1%   26 967 1%   36 593 1%   47 096 1%   55 233 1% 18 641          51%
Monde  2 532 229 100%  3 696 186 100%  5 306 425 100%  6 895 889 100%  8 321 380 100%  9 306 128 100% 2 410 239    35%
2010‐20501950 1970 1990 2010 2030 2050
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Du	 fait	des	modalités	de	 la	 transition	démographique	et	de	 l’évolution	des	rapports	entre	
actifs	et	 inactifs	 liée	à	celle	des	pyramides	des	âges,	 la	dynamique	de	 la	population	active	
sera	 encore	 plus	 contrastée	 (figure	 3).	 Dans	 les	 40	 prochaines	 années,	 celle‐ci	 devrait	
croître	de	1,4	milliard,	dont	760	millions	pour	la	seule	ASS	et	350	millions	pour	l’Inde,	alors	
qu’elle	 diminuera	 en	 Europe	 (‐90	 millions)	 et	 aussi	 en	 Chine	 (‐180	 millions).	 Ces	
recompositions	devraient	générer	à	terme	des	flux	migratoires	importants,	qui	sont	limités	
aujourd’hui	 par	 des	 mesures	 restrictives,	 vers	 les	 zones	 de	 croissance	 économique	
mondiale.		
L’analyse	 des	 cohortes	 annuelles	 d’actifs	 entrant	 sur	 le	 marché	 du	 travail20	 révèle	 une	
dynamique	contrastée	encore	plus	frappante	(figure	4).	L’ASS	est	la	seule	région	où	les	flux	















































Ces	 recompositions	 majeures	 expriment	 différents	 stades	 de	 transition	 démographique.	
Dans	les	régions	et	pays	les	plus	jeunes,	la	croissance	de	la	population	active	accompagnée	
d’une	baisse	progressive	de	 la	natalité	peut	constituer	une	chance	pour	 le	développement	
économique	 et	 social,	 puisque	 le	 poids	 et	 le	 coût	 des	 inactifs	 dans	 la	 population	 totale	
diminuent	 (c’est	 le	 dividende	 démographique).	 Au	 cours	 de	 cinquante	 dernières	 années,	
certaines	régions	comme	l’Asie	de	l’Est	en	ont	profité	pleinement,	alors	que	d’autres	comme	
l’ASS,	 qui	 étaient	 à	 un	 stade	 moins	 avancé	 de	 leur	 transition,	 ont	 vu	 leur	 croissance	
économique	laminée	par	le	poids	de	leur	population	inactive	(figure	5)21.		
La	 fenêtre	 d’opportunité	 du	dividende	démographique	 est	 toutefois	 assez	 rapide22	 et	 elle	
n’existe	que	si	la	population	active	trouve	un	emploi,	ce	qui	dépend	des	caractéristiques	de	
l’économie,	de	la	société	et	des	institutions,	 inhérentes	au	stade	du	changement	structurel	
vers	 une	 économie	 diversifiée,	mais	 qui	 dépend	 aussi	 des	 politiques	mises	 en	œuvre.	 En	
l’absence	 de	 croissance	 génératrice	 d’emploi,	 les	 tensions	 sociales	 et	 politiques	 peuvent	
rapidement	devenir	intenables,	avec	une	pression	considérable	de	la	population	jeune	(c’est	



















































les	 villes.	 Entre	 1960	 et	 2010,	 la	 part	 urbaine	 est	 passée	 de	 30	 à	 50%.	 Alors	 que	 les	
Amériques	 et	 l’Europe	 étaient	 déjà	 largement	 urbanisées,	 la	 progression	 la	 plus	
spectaculaire	a	eu	lieu	en	Asie	et	surtout	en	ASS.		





































Dans	 cette	 région,	 la	 population	 rurale	 devrait	 croître	 de	 310	 millions	 de	 personnes	 en	
raison	 de	 la	 poursuite	 de	 la	 croissance	 démographique	 et	 du	 ralentissement	 de	
l’urbanisation	 et	 continuer	 à	 augmenter	 après	 2050.	 Les	 ruraux	 y	 seront	 majoritaires	
jusqu’entre	 2035	 et	 2040.	 Les	 tendances	 de	 l’ASS	 sont	 extrêmement	 contrastées	 en	
comparaison	des	autres	régions	(figure	6).	
Traduites	en	données	d’activité25,	 ces	évolutions	 signifient	que	 la	population	active	rurale	
mondiale	diminuerait	de	260	millions	d’ici	2050,	mais	que	celles	de	l’ASS	et	de	l’Asie	du	sud	
et	centrale	progresseraient	respectivement	de	240	millions	et	de	30	millions.		
Ces	 tendances	 donnent	 un	 aperçu	 sur	 les	 évolutions	 possibles	 de	 la	 population	 active	
agricole	 mondiale.	 Selon	 le	 degré	 de	 diversification	 des	 économies	 rurales,	 population	
active	 rurale	 et	 agricole	 peuvent	 être	 très	 différentes	 en	 fonction	 de	 la	 part	 des	 autres	
activités	 rurales.	 C’est	 le	 cas	 de	 l’Amérique	 latine	 qui	 a	 connu	 une	 dynamique	 de	
diversification	rurale	extrêmement	forte.	Mais	dans	le	cas	de	l’ASS	et	pour	une	grande	partie	
de	l’Asie	du	sud	et	du	centre,	où	la	population	active	rurale	continuera	à	croître,	le	poids	de	








26	 Pour	 l’ASS,	 la	 FAO	 estime	 la	 croissance	 du	 nombre	 d’actifs	 agricoles	 à	 45	millions	 d’ici	 2020	 alors	 que	 la	
population	 active	 rurale	 augmentera	 de	 66	millions.	 Cela	 supposerait	 que	 30%	du	 croît	 soit	 absorbé	 par	 les	
activités	rurales	non	agricoles.	Au	vu	de	la	structure	d’activité	des	campagnes	africaines,	où	les	ménages	ruraux	
non	agricoles	sont	rares	(Losch	et	al.	2012),	une	évolution	si	rapide	est	peu	probable.	
27	En	appliquant	à	 l’ASS,	 la	Chine	et	 l’Inde	 le	 taux	annuel	moyen	de	‐2,7%	constaté	en	Amérique	 latine	(sur	 la	
période	1980‐2010),	la	population	active	agricole	représenterait	toujours	20%	du	total	en	2050.	En	appliquant	
le	taux	de	l’Union	européenne	(‐3,5%),	la	part	des	actifs	agricoles	se	situerait	autour	des	14%.	
Asie de l'Est 619 066      31% 897 502      30% 718 133      22% 312 725      10% (405 407)     ‐56%
Asie du Sud et Centrale 507 324      25% 907 487      30% 1 190 834  36% 1 175 086  38% (15 748)       ‐1%
Afrique Ssa 196 723      10% 370 326      12% 546 808      16% 856 618      28% 309 811      57%
Amérique latine et Car. 111 519      6% 131 411      4% 124 836      4% 100 476      3% (24 359)       ‐20%
Amérique du Nord 61 461        3% 69 074        2% 62 049        2% 50 878        2% (11 172)       ‐18%
Europe 259 456      13% 217 514      7% 201 588      6% 128 216      4% (73 372)       ‐36%
Autres régions 263 226      13% 431 706      14% 493 064      15% 429 953      14% (63 111)       ‐13%
Monde 2 018 775  100% 3 025 020  100% 3 337 311  100% 3 053 953  100% (283 358)     ‐8%










d’actifs	 supplémentaires.	 Les	 actifs	 agricoles	 diminueront	 fortement	 dans	 la	 plupart	 des	
régions	du	monde,	selon	des	rythmes	et	des	modalités	qui	dépendront	des	recompositions	






Cette	 situation	 particulière	 des	 pays	 à	 base	 agricole	 pose	 la	 question	 de	 leurs	 options	 de	
transition	économique	dans	un	contexte	qui	est	désormais	marqué	par	la	mondialisation	–	
avec	 ses	 opportunités	 et	 ses	 contraintes–	 et	 par	 les	 conséquences	 de	 l’épuisement	 des	
ressources	 non	 renouvelables	 et	 des	 changements	 globaux,	 qui	 seront	 de	 plus	 en	 plus	
marquées.		
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Etats‐Unis	 aujourd’hui)	 arriveront	 sur	 le	marché	du	 travail	 –	 ou	 chercheront	 une	 activité	
pourvoyeuse	de	revenus	–	avant	202528.		
Dans	 le	 débat	 sur	 les	 options	 possibles,	 les	 points	 de	 vue	 sont	 souvent	 très	 divisés	 et	 se	
réduisent	 in	 fine	 entre	 les	 tenants	de	 l’industrialisation	 et	 les	 tenants	de	 l’agriculture	 (ou	
entre	pro‐urbains	et	ruralistes	–	cf.	Losch	et	al.	2012).		
Pour	 les	 premiers,	 l’industrie	 manufacturière	 est	 le	 seul	 véritable	 moteur	 possible	 du	
développement	et	donc	de	la	transformation	structurelle	du	sous‐continent.	La	productivité	
agricole	 serait	 trop	 faible,	 les	 défis	 trop	 importants	 et	 les	 progrès	 attendus	 trop	 lents.	 Il	
serait	donc	plus	réaliste	de	développer	 l’industrie	manufacturière	et	 les	services,	d’autant	
plus	 que	 des	 opportunités	 nouvelles	 apparaissent	:	 la	 hausse	 progressive	 des	 coûts	
industriels	 en	Asie	 de	 l’est	 due	 à	 l’augmentation	 des	 salaires	 (en	Chine	particulièrement)	
renforcera	 la	 compétitivité	;	 et	 les	 options	 pour	 un	 développement	 manufacturier	
«	décentralisé	»	sont	facilitées29.		
Mais	à	cet	égard,	 les	grands	pays	du	sous‐continent	 indien,	 et	 en	premier	 lieu	 l’Inde,	 sont	




structurelle	 des	 économies	 africaines	 est	 un	 cuisant	 rappel	 de	 l’échec	 des	 modèles	 de	
transition	 traditionnels	 dans	 cette	 région.	 L’exode	 rural	 et	 la	 sortie	 de	 l’agriculture	 y	 ont	
principalement	nourri	 le	secteur	urbain	 informel,	 faute	de	décollage	effectif	d’un	véritable	
secteur	industriel.	
Pour	 les	 tenants	 de	 l’agriculture,	 sa	 consolidation	 et	 son	 développement	 sont	 des	 étapes	
nécessaires.	Ils	rappellent	que	la	pauvreté	est	d’abord	une	question	rurale	et	que	les	ruraux	
pauvres	 sont	 profondément	 engagés	 dans	 l’agriculture.	 Celle‐ci	 peut	 donc	 être	 un	 outil	
primordial	de	réduction	de	la	pauvreté,	d’autant	plus	que	le	contexte	est	très	favorable	avec	
une	demande	soutenue	de	produits	alimentaires	(démographie	et	urbanisation).	Surtout,	le	
développement	 agricole	 crée	 des	 opportunités	 de	 diversification	 grâce	 à	 la	 hausse	 de	 la	







ceux	 de	 la	 Chine	 ou	 de	 l’Amérique	 latine	 et,	 pour	 les	 pays	 à	 base	 agricole,	 les	 politiques	
publiques	 devront	 gérer	 dans	 les	 trois	 prochaines	 décennies	 des	 centaines	 de	 millions	
d’actifs	 ruraux	 supplémentaires,	 qui	 devront	 s’insérer	 dans	 des	 territoires	 souvent	 déjà	
____________________________________	
28	A	 cet	 horizon	 de	 15	 ans,	 ces	 actifs	 sont	 déjà	 nés	 (en	 référence	 à	 l’âge	 actif	 standard	de	 15‐64	 ans),	 ce	 qui	
supprime	toute	incertitude	de	projection.	
29	Il	s’agit	en	particulier	des	nouvelles	opportunités	d’industrialisation	liées	à	l’externalisation	et	aux	échanges	
intragroupes	 (une	 caractéristique	majeure	 de	 la	mondialisation).	 Celles‐ci	 permettent	 un	 développement	 par	
segments	de	produits	(light	manufacturing)	au	lieu	de	produits	finis	(fabriqués	de	A	à	Z),	une	option	qui	impose	





de	 seront	 à	 inventer	 pour	 préparer	 l’érosion	 exponentielle	 des	 bases	 du	 régime	 de	
croissance	actuel	(Krausmann,	op.cit.).		
Ces	défis	de	multiples	 transitions	–	démographique,	 économique,	 énergétique	–	 appellent	
plus	que	jamais	un	réinvestissement	du	champ	des	stratégies	de	changement.	Dès	lors	que	
le	 «	développement	»	 bute	 sur	 ses	 propres	 limites	 physiques	 et	 sur	 l’absence	 de	 viabilité	
politique	de	son	manque	de	convergence,	 il	est	plus	que	 jamais	nécessaire	de	reconnecter	
les	 champs	 d’analyse	 pour	 raisonner	 les	 opportunités,	 les	 contraintes	 et	 imaginer	 de	
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